La coopération UE-ACP en 1997. Les enjeux de la négociation post-Lomé = EU-ACP cooperation in 1997. The challenges of the post-Lomé negotiation by unknown
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Afrique Australe 
La Communaute pour le developpement de !'Afrique 
Australe  (SADC)  est  le  principal  forum pour !'integra-
tion regionale dans  Ia region de !'Afrique Australe. 
Le passage de Ia Conference de coordination pour le 
developpement  de  !'Afrique  Australe  (SADCC)  a Ia 
SADC en  1992, ainsi  que  Ia transition ,-eussie  de  !'Afri-
que du  Sud vers un gouvernement democratique et son  adhesion a  Ia SADC en  aout 1994, a 
ouvert de nouvelles perspectives pour !'Afrique Austral  e. Ce nouvel effort de mise en commun 
signifie plus developpement en termes de dialogue politique intra-regional centre sur le renfor-
cement de  Ia  paix,  Ia  securite  et Ia  stabilite  ainsi  que  !'engagement vers  Ia  liberalisation  des 
echanges intra-regionaux. Les  Etats membres de Ia SADC continuent a  suivre les programmes 
de  n§forme economique relativement avec  SUCcE~S, ce  qui a  terme devrait permettre de pour-
suivre  le  developpement des  economies de Ia  region. Les  pays de Ia  region ont aujourd'hui Ia 
possibilite de renforcer Ia cooperation et !'integration regionale, dans un  nouveau contexte de 
societes democratiques et d'economies demarche. 
Depuis  1976,  Ia  cooperation  regionale  a ete  encouragee  et appuyee  par !'Union  euro-
peenne, de fac:;:on  accrue a  partir de !'existence de Ia SADCC. Ace jour, pres de 478 millions 
d'Ecus ont ete alloues a  cette forme de cooperation en Afrique Australe, sous  les  nombreux 
accords de cooperation de Lome. Le  Pmgramme indicatif regional de Lome IV ( 128,9 millions 
d'Ecus), comme les  programmes regionaux  precedents, est  principalement axe  sur trois sec-
teurs: le transport et les communications, le developpement des ressources humaines et Ia se-
curite  alimentaire  et les  ressources  naturelles.  Sous  Lome  IV,  les  projets  d'autoroute Trans-
Caprivi,  de  route  du  Corridor de  Beira  et de  lutte  contre  le  Mue/a  Dam  et les  maladies 
animales figurent parmi les  les plus importants. 
En  octobre 1996, le Programme indicatif regional de cooperation sous le Second protocole 
financier de Lome IV, a ete signe a  Windhoek, en  Namibie, par Ia Commission europeenne et Ia 
SADC pour un montant de  121  millions d'Ecus. Dans le cadre de ce protocole, les projets prio-
ritaires pour les cinq  ans a  venir sont les  infrastructures et services (  45% de !'allocation indica-
tive de fonds), le commerce, les investissements et Ia finance (20% des financements). 
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Southern Africa 
Afrique Australe 
Southern Africa 
The Southern Africa  Development Community (SADC)  constitutes the main  fo-
rum for regional  integration  in the Southern Africa Region. 
The  evolution  of  SADCC  (Southern  Africa  Development  Co-ordination 
Conference) to SADC  in  1992, together with  the successful  transition to repre-
sentative  government  in  South  Africa  and  its  membership  of SADC  in  August 
1994, opened new perspectives for Southern Africa. This  new joint endeavour in-
cludes  further development of an  intra-regional  political  dialogue  direct~d at  strengthening 
peace, security and  stability as well  as the commitment towards intra-regional trade liberalisa-
tion. SADC member States have continued to follow economic reform programmes with vary-
ing degrees of success, which should  in time result in  more sustainable development of the re-
gion's economies. There  is  now scope for the countries  in  the region to build  closer regional 
cooperation and integration, in the new context of more democratic societies and  market-ori-
ented economies. 
Since  1976, regional cooperation in  Southern Africa has  been encouraged and  suppported 
by the European Commission. To date, some ECU 483  million  have been allocated to this kind 
of cooperation in the Southern Africa region under the various Lome cooperation agreements. 
The  Lome  IV  Regional  Indicative  Programme  (ECU  128.9  million),  as  with  previous  regional 
programmes, focuses  principally  on three sectors: transport and  communications, human  re-
sources development and  food  security and  natural  resources.  The  most important projects 
under Lome  IV include the Transcaprivi highway, the Beira-lnchope road, the Muela Dam and an 
animal diseases control project. 
In October  1996, the Regional  Indicative  Programme  for  cooperation  under the second 
protocol of the Lome  IV convention was signed  in Windhoek, Namibia, between the European 
Commission and SADC.This allocated an  amount of ECU  121  million. The main  priority areas 
of cooperation for the five year period of this protocol are: infrastructure and services (  45% of 
indicative allocation of funds)  and trade, investment and finance  (20% of the funds). 
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Afrique Centrale 
Sept Etats forment Ia vaste region d'Afrique Centrale 
(5,4 millions de km2), peuplee d'environ 73 millions d'ha-
bitants et caracterisee par une tres grande diversite sous 
de nombreux aspects. 
Les  fonds  du  Beme  FED  reserves  a  Ia  cooperation 
dans  le  cadre du  Programme indicatif regional  (84  mil-
lions d'Ecus) sont axes sur le renforcement de I' integration economique regionale a  travers, no-
tamment, des financements beneficiant aux itineraires regionaux de transit definis dans le cadre 
du  Programme  regional  de  reformes  de  I'Union  douaniere  et  economique  de  !'Afrique 
Centrale (UDEAC). Par ailleurs, I'Union  europeenne poursuivra son action en faveur de !'utili-
sation rationnelle des ecosystemes forestiers. 
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The spacious Central African region is formed of  seven States with a population of 
about 73  million inhabitants, characterised by great diversity in numerous respects. 
In the framework of  this cooperation, the 8th EDF funds for cooperation under 
Lome IV  Regional  Indicative Programme, which amounts to ECU  84  million, con-
centrates  on  strengthening  regional economic  integration  by  providing financing 
benefiting  regional  transit  traffic  routes  defined  within  the  UDEAC's  (Union 
douaniere et economique de !'Afrique Centrale) Regional  Reforms Programme.The European 
Union will also continue supporting the rational use of  forestry ecosystems. 
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Afrique de l 'Est et 
Corne de l'Afrique 
Cette region couvre plus de 6,2 millions de km2, soit 
plus de deux fois  Ia surface du territoire de I'Europe des 
quinze.  Elle  compte  I 66  millions  d'habitants, ce  qui  re-
presente  le  tiers  de  Ia  popul,ation  de  !'ensemble  des 
Etats ACP. Les  pays  de  !'Afrique de I'Est  et de  Ia  Corne 
de  !'Afrique different par leur geographie, leur climat et 
leurs donnees historiques et politiques. 
La  region a souffert depuis trente ans  de  Ia famine et des guerres civiles. Certains Etats qui 
composent Ia region, tels que I'Ethiopie  Ia Somalie, le Soudan, le  Rwanda et le Burundi ont ete 
longtemps l'objet de  preoccupations internationales. Par consequent, il n'y a pas  encore d'aide 
programmee pour Ia Somalie et pour le Soudan dans le cadre de Ia Convention de Lome IV et, 
vu  les circonstances actuelles, Ia mise en ceuvre de programmes au  Rwanda et au  Burundi n'est 
pas opportune. La cadence des secours d'urgence ces dernieres annees n'a pas ete sans conse-
quences tant sur l'environnement que sur !'infrastructure des differentes parties de cette region. 
Les  infrastructures  de transport sont par ailleurs  problematiques dans  Ia  region.  D'autres 
facteurs avilissent les efforts destines a  promouvoir le  commerce interieur et exterieur. La  re-
novation  de  I'Autorite  intergouvernementale  pour  le  developpement  dans  Ia  Corne  de 
!'Afrique et !'acceptation, en  1997,  par Ia  Cooperation de  !'Afrique de  I'Est  - comprenant le 
Kenya,  I'Ouganda  et Ia Tanzanie  - d'une  strategie  de  developpement  en  vue  d'un  marche 
unique, marquent un  pas significatif vers  Ia regionalisation. 
Les  principales priorites de  Ia Convention de Lome IV sont le transport, !'integration com-
merciale et regionale,  Ia  securite alimentaire et Ia  conservation des  ressources  naturelles. Les 
Etats  de  Ia  region  ont signe  le  Second  protocole financier de  Ia  Convention  de  Lome  IV a 
Addis-Abeba, le 28 janvier 1997. Le Protocole attache une importance particuliere a  Ia coope-
ration et a  !'integration regionales. 
Au cours des deux dernieres decennies, une grande partie de !'assistance apportee dans  le 
cadre du  programme regional  de !'Afrique de I'Est a contribue a  !'amelioration des  infrastruc-
tures de transport desservant les  pays  enclaves. Le  principe est celui  de faire jouer Ia  concur-
rence entre les routes et les moyens de transport; environ 400 millions d'Ecus ont ete engages 
a cet effet,  ce  qui  permettrait a ces  pays  de  developper plus  efficacement  leur commerce. 
Cependant, !'absence  d'infrastructures materielles  n'est  pas  le  seul  obstacle, et I'Union  euro-
peenne a mis l'accent sur !'amelioration de Ia rapidite et Ia fiabilite des transports, en simplifiant 
les formalites de douane et de transit et en  levant les barrieres susceptibles d'entraver le com-
merce. Au cours de  ces  dernieres annees, cette assistance  s'est  faite  de  plus  en  plus  dans  le 
cadre  de  Ia  Zone de  preference  commerciale, qui  tend actuellement a instaurer un  marche 
commun  (COMESA) dans  les  dix ans a  venir. qui  comprendrait !'Afrique de  I'Est et !'Afrique 
Australe et une bonne partie de I'Ocean lndien. 
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Eastern Africa and 
Horn of Africa 
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Afrique de l'Est et Corne de  l'Afrique 
E as t e r n 11[  ric  a  an d  ll  o r n of Africa 
I 
The  East Africa  Region  covers  an  area of more than  6.2  million  km2,  making  it 
twice the size  of the European  Union  of the fifteen. The  166  million  inhabitants 
make  up  about one-third of the total ACP  population. The countries differ widely, 
in terms of their geography, climate and of historical and  political background. 
The region has suffered the double scourge of famine and  civil war for much of 
the last thirty years. Countries like  Ethiopia, Somalia, Sudan, Rwanda and  Burundi 
have  attracted  world-wide  attention. As  a  result,  there  is  currently  no  programmed  aid  to 
Somalia  or the  Sudan  under the  Lome  IV  Convention,  and  programmes  in  Rwanda  and 
Burundi cannot be implemented under the present circumstances.The continued inflows of re-
lief aid over the past years have had a major impact on the natural environment and  physical  in-
frastructure of several parts of the region. 
Another serious  problem  is  that of an  inadequate transport infrastructure  in  the region. 
Attempts to increase levels of trade both internally and externally are also hampered by other 
factors.  The revitalisation  of the Intergovernmental Authority on  Development (I GAD)  in  the 
Horn  of Africa  and  the approval  in  1997  by the East Africa  Co-operation  (EAC)-comprising 
Kenya, Uganda and Tanzania- of a development strategy towards a single market marks a signif-
icant shift towards regionalism. 
Focal  sectors under the Lome  IV  Convention are transport, trade and  regional  integration, 
food security and the conservation of natural resources. The countries of  the region signed the 
Second  Financial  Protocol  of the  Lome  IV  Convention  in  Addis  Ababa  on  28.1 .1997. The 
Protocol attaches special  importance to regional co-operation and integration. 
Over the last two decades, much of  the assistance provided under the East African  regional 
programme has concentrated on improvi(lg the transport infrastructure serving the landlocked 
countries. This  was  based  on  the principle  of encouraging competition  between  routes  and 
transport modes; about 400 million  ECU  has  been committed for this  purpose, so that these 
countries can conduct their trade more efficiently. The lack of physical  infrastructure is  not the 
only  constraint to trade and  the European  Union  has  put much  emphasis  on  improving the 
speed and reliability of  transport and encouraging trade, by simplifying customs and transit doc-
umentation and removing a variety of other obstacles to trade. In  recent years, such assistance 
has been increasingly channelled through the Preferential Trade Area (PTA) which now seeks to 
establish  over the coming  decade  a  common  market  (COMESA)  throughout  Eastern  and 
Southern Africa, and most of  the Indian Ocean. 
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Afrique sahel :enne et 
occidentale c{)tiere 
La cooperation regionale dans le cadre de Lome  IV a 
pour objectif d'appuyer les  differents  processus d'inte-
gration  economique  entre  les  dix-sept  Etats  de  Ia  re-
gion,  s'etendant  depuis  le  Cap-vert  et  Ia  Mauritanie 
d'une part, jusqu'au Niger et au  Nigeria, d'autre part. Les 
ressources  du  Programme  lndicatif  Regional  (228  mil-
lions d'ecus) sont ciblees sur trois domaines de concentration qui  devraient etre integres dans 
une  strategie regionale  d'ensemble, coherente avec  les  strategies nationales et articulee avec 
les  organisations  regionales  comme  le  Comite  lnter-Etats  de lutte  contre  Ia  Secheressse  au 
Sahel  (CILSS)  ou  Ia  CEDEAO  (Communaute Economique des  Etats  d'Afrique  Occidentale). 
Ces trois domaines concernent: Ia gestion des ressources naturelles et Ia  protection de l'envi-
ronnement; les transports et les communications; Ia valorisation des ressources humaines, plus 
particulierement dans  les  domaines de Ia  sante publique, de  Ia formation  et de  Ia securite ali-
mentaire. 
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Sahelian and Coastal 
Western Africa 
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Sahelian and Coastal 
Western Africa 
Lome  IV  cooperation mainly concentrates on supporting regional economic inte-
gration  processes  between the seventeen  Sahelian  states  stretching from  Cabo 
Verde  and  Mauritania on  one hand, up to Niger and  Nigeria on the other hand. 
Regional  Indicative  Programme resources  (ECU  228  million)  focus  on three sec-
tors; natural resources in  particular in the health, training and food security sectors. 
Regional  projects should  be  integrated  in  an  overall  regional  strategy, that should 
be consistent with  national strategies and  linked to regional  organisations such as  CILSS  (Inter 
State  Committee  in  the  Fight  against  Drought  in  the  Sahel)  or  ECOWAS  (Economic 
Community ofWest African States). 
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La cooperation regionale couvre les quinze pays ACP 
de Ia region, eta beneficie ace jour, depuis  1976, de plus 
de 340 millions d'Ecus de subventions. 
Le  Programme  indicatif regional de Lome  IV  (7 eme 
FED), signe  en  1992, porte sur  I  OS  millions d'Ecus. Son 
objectif principal est Ia  promotion et le  soutien a Ia  co-
operation et a !'integration regionales. Cette operation s'appuie sur Ia libre circulation intra-re-
gionale des facteurs de production, une meilleure coordination des strategies et politiques sec-
torielles sur le plan  regional, et le  renforcement de Ia cooperation fonctionnelle dans Ia region. 
Les  programmes  sont en  preparation  ou  en  cours d'execution  dans  les  domaines  du  com-
merce, du tourisme, de  !'agriculture, des telecommunications et du transport du  developpe-
ment des ressources humaines et de Ia protection de l'environnement. 
Sous  le  Second  protocole financier du  Programme indicatif regional  (Beme  FED), signe  en 
1997, 90  millions d'Ecus  ont ete alloues  pour Ia  promotion et !'assistance  en  matiere de  co-
operation  et d'integration  regionales,  ainsi  que  le  developpement humain  et Ia  capacite  de 
construction lesquels font I' objet du  soutien de  Ia Communaute. Au sein  de cette structure, Ia 
priorite est  donnee avant tout a Ia  competitivite et au  developpement du  secteur prive. Par 
ailleurs, les programmes prioritaires sof'lt planifies dans  les domaines de Ia cooperation decen-
tralisee  avec  les  acteurs  non  etatiques,  Ia prevention  des  catastrophes  naturelles  et dans  le 
cadre du plan  d'action des Cara'1bes pour Ia  lutte contre le trafic de drogue. 
Afin  d'anticiper sur  le  deuxieme  millenaire  et en  preparation  des  negociations  de  post-
Lome, Ia  Commission s'est penchee sur Ia question des  opportunites de cooperation econo-
mique et celle d'un eventuel accord de libre echange entre les Cara'1bes et !'Union europeenne 
face a !'integration avancee dans les Ameriques et Ia liberalisation globale. 
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Regional  cooperation covers the region's fifteen ACP countries and  has  benefited 
so far from more than ECU 340 million in the form of allocations since  1976. 
The  Lome  IV  Regional  Indicative  Programme (7  EDF)  signed  in  1992, involves 
ECU  I  OS  million. Its  main  objective  is the promotion and  support of regional  co-
operation  and  integration. This  process  is  based  on  liberalising the intra-regional 
movement of production factors, a closer co-ordination of strategies and  sectoral 
policies  at  regional  level,  and  the  reinforcement  of functional  cooperation  in  the  region. 
Programmes are in preperation or are beeing implemented in the areas of  trade, tourism, agri-
culture, telecommunications and transport, human  resources development and  environmental 
protection. 
Under the Second  Financial  Protocol of  the Regional  Indicative Programme (8  EDF)  which 
was  signed  in  1997, 90 million ECU  are  allocated for the promotion and  support for regional 
cooperation and integration as well as human development and capacity building as the two fo-
cal  sectors of Community support  Within this framework primary focus  is given to supporting 
the competitiveness and  development of the private sector. Outside the focal  points, priority 
programmes are  planned  in the areas of decentralised cooperation  with non-state actors, re-
gional  disaster preparedness and within the framework of  the Caribbean action plan  for drug 
control. 
Looking already beyond the year 2000 and  in  preparation of the post-Lome negotiations 
the Commission  has  launched  studies to examine the opportunities for closer economic co-
operation and the possibilities for a free trade agreement between the Caribbean and the EU 
against the background of accelerated  hemispheric integration in the Americas and  global  lib-
eralisation. 
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Ocean lndien 
A partir de Lome Ill, les programmes de cooperation 
regionale ont ete signes  entre I'Union europeenne et Ia 
Commission  de  I'Ocean  lndien  (COl),  organisation 
creee  en  1982  et elargie  aux  quatre  Etats  ACP  de  Ia 
sous-region  de I'Ocean  lndien  en  1986, avec  l'lle de La 
Reunion (France). 
Au titre de Lome I et II  (environ 30 millions d'Ecus), l'aide communautaire a ete principale-
ment affectee aux secteurs des transports (aerien et maritimes), de Ia peche et du commerce. 
Elle  l'a ete, s'agissant de Lome Ill, (29  millions d'ecus) dans  les  domaines de Ia gestion des res-
sources maritimes et naturelles, de Ia meteorologie, du commerce exterieur et du tourisme. 
Les  domaines  de concentration du  Programme indicatif regional  de  Lome  IV  (30  millions 
d'Ecus) sont l'environnement et le commerce exterieur. Un projet dans le secteur de l'environ-
nement de  I I millions d'Ecus est en  cours d'execution, et dans  le domaine du commerce ex-
terieur; une intervention pour Ia promotion des echanges beneficiant d'une contribution de 9,3 
millions d'Ecus a commence a  etre mis en  c:euvre  au  courant du deuxieme semestre  1996. En 
dehors de ces deux domaines de concentration, quatre autres projets ont ete approuves dans 
les  domaines des telecommunications (3,3  millions d'Ecus), de  Ia  cooperation technique  (I ,8 
million d'Ecus), et de Ia  recherche agricole appliquee (I ,9  million d'Ecus), et Ia cooperation in-
ter-universitaires (I ,9 millions d'Ecus). 
Le Programme indicatif regional du 8eme FED  (30 millions d'Ecus) a ete signe en avril  1997. 
Les principaux secteurs sont Ia gestion et Ia protection des ressources naturelles et halieutiques 
(50%) et le developpement des echanges  ( 15%). 
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Indian Ocean 
Ocean I ndien 
Indian Ocean 
Since  Lome  Ill, regional  co-operation programmes have  been  signed  between 
the  European  Union  and  the  Indian  Ocean  Commission  (IOC), an  organisation 
created  in  1982 and  enlarged in  1986 to the four ACP States  in the Indian Ocean 
subregion and  including France (Reunion). 
Under Lome I and  II  (ECU  30 million), Community aid  was  mainly allocated to 
the transport sectors (air and  sea), fishing and trade. Lome Ill  funds  (ECU 29  mil-
lion) were earmarked for maritime and  natural  resources management, meteorology, external 
trade and tourism. 
The  Lome  IV  Regional Indicative  Programme  (ECU  30  million)  concentrates  on  the envi-
ronment and  external trade. An ECU  I I million project is  under way in the environment sec-
tor and  external trade will receive a boost with an  ECU 9.3 million project for the promotion 
of trade exchanges which started up  in  the first half of 1996. In non-focal  sectors, four other 
projects have also  been approved in the fields  of  telecommunications (ECU  3.3  million), tech-
nical co-operation (ECU  1.8 million) and applied agricultural research  (ECU  1.9 million), and in-
ter-university cooperation (ECU  I ,9 million). 
The 8th  Regional  Indicative Programme (ECU 30 million) was signed  in April  1987.The focal 
sectors are the management and protection of natural and  maritime resources (50%)  and the 
development of  exchanges ( 15%). 
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Pacifique 
Le  Programme  indicatif regional  (PIR)  precedent  a 
permis  de  limiter les  problemes  lies  aux  longues  dis-
tances qui separent les huit pays ACP, grace a  des projets 
dans  les  domaines du transport et des telecommunica-
tions,  et a contribue  au  developpement  des  secteurs 
porteurs de Ia region: !'agriculture, les ressources halieu-
tiques et le tourisme. 
Environ  120 millions d'Ecus ont ete alloues a  cette forme de cooperation depuis  1976. Sous 
le  Protocole  financier  de  Lome  IV  (7eme  FED),  le  PIR  (35  millions  d'Ecus)  poursuit  cette 
strategie  en  l'adaptant aux  nouveaux  besoins:  protection de  l'environnement et developpe-
ment des ressources humaines. Des projets d'appui sont mis en  a:uvre en  faveur de Ia peche, 
du tourisme, de !'agriculture, du transport aerien regional et du developpement des ressources 
humaines. 
Le  PIR sous  le Second protocole financier de Lome IV (8eme FED), qui s'eleve egalement a 
35  millions d'Ecus, a ete signe  en  septembre  1997. II  concourt a  Ia progression du  developpe-
ment des ressources humaines (de  I 0% a  45%), et met plus l'accent sur l'environnement dans 
son second domaine d'intervention, a  savoir Ia gestion durable des ressources naturelles. 
Depuis  1994, les fonds du Budget general de Ia Communaute europeenne ont ete mobilises 
pour soutenir cinq  projets axes sur !'utilisation durable et Ia conservation des forets tropicales 
dans  Ia sous-region melanesienne. Le programme de lutte contre le SIDA, mis en a:uvre par le 
Secretariat de  Ia  Communaute du  Pacifique  et soutenu a  hauteur de 400.000  Ecus,  beneficie 
egalement de ce financement. 
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Previous  Regional  Indicative  Programmes  (RIP)  have  concentrated  on  alleviating 
problems resulting from the huge  distance  between the eight ACP  countries  by 
implementing projects in the fields of  transport and telecommunications, and  have 
contributed  to  enhancing  regional  assets:  agriculture,  marine  resources  and 
tourism. 
About ECU  120  million  has  been  allocated to this  kind  of cooperation  since 
1976. Under the first Lome IV  Financial  Protocol  (7th EDF), the RIP  (ECU  35  million)  carried 
this strategy forward, while adapting it to new needs: environmental protection and  human  re-
sources development. Projects have been implemented in  support of  fisheries, tourism, agricul-
ture, regional air transport and  human resources development. 
The RIP  under the Second  Financial  Protocol of Lome IV  (8th  EDF), also amounting to ECU 
35  million, was  signed  in  September  1997. It provides for a significant  increase  in  human  re-
sources development (from  I 0% to 45%), and  puts more emphasis on  environment within its 
second area of  concentration, i.e. the sustainable management of natural resources. 
Since  1994,  resources  from the General  Budget  of the European  Community have  been 
mobilised to support five projects aimed at the sustainable use and conservation of  rain forests 
in  the Melanesian  sub-region. The AIDS  programme, implemented  by the Secretariat of the 
Pacific Community and supported with some ECU 400,000, is  also funded from budgetary re-
sources. 
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ACP  Etats d'Afrique, des Caratbes et du Pacifique signataires 
de Ia Convention de Lome 
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FED 
ONG 
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PIN 
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PSI 
PTOM 
Stab  ex 
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UE 
Banque Europeenne d'lnvestissement 
Unite de compte europeenne, 
valant en  moyenne  1.1  I dollar US  (decembre  1997) 
Facilite d'Ajustement Structure! 
Fonds europeen de Developpement 
Organisation non-gouvernementale 
Programme general d'importation 
Programme lndicatif National 
Programme I  nd icatif Regional 
Programme sectoriel d'importation 
Pays et  Territo  ires d'Outre-Mer associes a  !'Union europeenne 
Systeme de stabilisation des recettes d'exportation 
de produits de base agricoles 
Facilite de flnancement speciale pour le secteur minier 
Union europeenne instituee par le Traite de Maastricht 
signe par les  Douze Etats membres de Ia Communaute 
europeenne, et entree en  vigueur en  novembre  1993. 
L:UE compte  IS  Etats membres a  ce jour. 
Glossaire ACP  African, Caribbean and  Pacific States who signed 
the Lome Convention 
ECU  European currency unit, 
worth on average  1.1  I US dollar (December 1997) 
EDF  European Development Fund 
EIB  European  Investment Bank 
EU  European Union established by the Maastricht Treaty which 
was signed by the Twelve Member States of  the European 
Community;came into force  in  November 1993.There are 
now  IS  Member states. 
GIP 
NGO 
NIP 
OCT 
RIP 
SAF 
SIP 
Stab  ex 
Sysmin 
General Import Programme 
Non-governmental organisation 
National Indicative Programme 
Overseas Countries and Territories which are associated 
with the European Union 
Regional  Indicative Programme 
Structural Adjustment Facility 
Sectoral Import Programme 
Stabilisation of export earnings from  agricultural 
commodities system 
Special financing facility for the mining sector 
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